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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 07/07/2022 dans l’établissement KEM
ONE implanté 258 route de St Maurice de Gourdans – 01360 BALAN.
L’inspection a été annoncée le 28/06/2022.
Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site https://www.georisques.gouv.fr.

Les informations relatives à l’établissement sont les suivantes :
• KEM ONE
• 258 route de St Maurice de Gourdans – 01360 BALAN
• Code AIOT dans GUN : 0006101989
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Seveso seuil haut
• IED – MTD

La société KEM ONE exploite une installation de fabrication de PVC.
L’établissement est IED et Seveso Seuil Haut.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Sous-traitance dans les sites Seveso (action nationale 2022) ;
• Séparation des réseaux d’eau industrielle et AEP.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l’ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la suite d’un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l’issue du contrôle :

• le constat établi par l’inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l’inspection  des  installations  classées  à

madame la  Préfète ;  il  peut  par  exemple s’agir  d’une lettre  de suites,  d’une mise en
demeure, d’une sanction, d’une levée de suspension,…

Il existe trois types de suites :
• « avec  suites  administratives » :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu’il n’est pas possible en fin d’inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé à  madame la  Préfète,  conformément aux articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ».

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l’objet d’une proposition de suites administratives :

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d’une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de suites de
l’inspection des

installations classées à
l’issue de la pré  céd  ente  

inspection (1)
Formation des

entreprises extérieures
Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article 5 / Lettre de suites

(1) s’applique à compter de la date de la notification de l’acte ou de la date de la lettre de suites
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l’objet de propositions de suites administratives :

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d’une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Autre information

Organisation, formation
Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article

Annexe I.1
/ Sans objet

Opérations d’entretien
et de maintenance

Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article

Annexe I.3
/ Sans objet

Organisation, formation
Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article

Annexe I.1
/ Sans objet

Gestion des situations
d’urgence

Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article

Annexe I.5
/ Sans objet

Formation des
entreprises extérieures

Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article 5 / Sans objet

Protection du réseau
AEP

Arrêté Préfectoral du
08/08/1985, article 4.1.2

/ Sans objet

2-3) Ce qu’il faut retenir des fiches de constats

La société KEM ONE gère correctement les intervenants des entreprises sous-traitantes.

Néanmoins, il  a été identifié un point d'amélioration. Ce constat, confidentiel, n'est pas détaillé
dans les fiches annexées mais est détaillé dans la partie confidentielle du rapport d'inspection.
Il est demandé à la société KEM ONE de prendre en compte cette observation pour les prochains
audits réalisés par les préventeurs de KEM ONE.

En ce qui concerne le réseau d’eau « brute » industrielle, ce réseau est totalement séparé du réseau
public AEP et des clapets anti-retours existent au niveau des puits de captage.
La situation est donc conforme par rapport aux exigences du code de l’environnement.
Toutefois, l’utilisation d’eau « brute » à des usages sanitaires et les piquages non protégés sur le
réseau d’eau « brute » pourraient constituer des non-conformités au titre d’autres réglementations.
L’inspection des installations classées a donc informé l’inspection du travail (DREETS) et l’ARS de
cette situation.

2-4) Fiches de constats
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Nom du point de contrôle : Organisation, formation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.1
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Organisation
Prescription contrôlée :
Le personnel des entreprises extérieures travaillant sur le site mais susceptible d’être impliqué dans
la prévention et le traitement d’un accident majeur est identifié. Les modalités d’interface avec ce
personnel sont explicitées.
Constats :
L’exploitant dispose d’un listing des sous-traitants.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Opérations d’entretien et de maintenance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.3
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédés, maîtrise d’exploitation
Prescription contrôlée :
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés
et l’exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l’arrêt et de démarrage des
installations,  d’arrêt,  de même que les opérations d’entretien et de maintenance,  même sous-
traitées, font l’objet de telles procédures.
Constats :
L’exploitant établit systématiquement des plans de prévention.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Opérations d’entretien et de maintenance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.3
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédés, maîtrise d’exploitation
Prescription contrôlée :
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés
et l’exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l’arrêt et de démarrage des
installations,  d’arrêt,  de même que les opérations d’entretien et de maintenance,  même sous-
traitées, font l’objet de telles procédures.
Constats :
L’exploitant met en place des permis de feu lorsque nécessaire.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

6/12



Nom du point de contrôle : Opérations d’entretien et de maintenance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.3
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédés, maîtrise d’exploitation
Prescription contrôlée :
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés
et l’exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l’arrêt et de démarrage des
installations,  d’arrêt,  de même que les opérations d’entretien et de maintenance,  même sous-
traitées, font l’objet de telles procédures.
Constats :
L’exploitant dispose d’une procédure interne « permis de feu » qui prévoit de vérifier l’absence de
point chaud 2 heures après la fin des travaux.
Néanmoins, cette vérification n’est pas intégrée dans le formulaire « permis de feu » en lui-même.
Observations :
L’exploitant doit intégrer dans le formulaire « permis de feu » la vérification de l’absence de points
chauds après travaux.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Organisation, formation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.1
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédures d’urgence
Prescription contrôlée :
Les fonctions des personnels associés à la prévention et au traitement des accidents majeurs, à
tous les niveaux de l’organisation, sont décrites, ainsi que les mesures prises pour sensibiliser à la
démarche de progrès continu. 
Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs
sont identifiés. L’organisation de la formation ainsi que la définition et l’adéquation du contenu de
cette formation sont explicitées.
Constats :
Chaque intervenant extérieur bénéficie d’une formation par le service sécurité de Kem One.
La formation se fait sous forme d’un film de 20 minutes avec un QCM.
La formation de chaque intervenant est renouvelée tous les ans.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

7/12



Nom du point de contrôle : Gestion des situations d’urgence

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.5
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédures d’urgence
Prescription contrôlée :
En cohérence avec les procédures du point 2 (Identification et évaluation des risques d’accidents
majeurs) et du point 3 (Maîtrise des procédés, maîtrise d’exploitation), des procédures sont mises
en œuvre pour la gestion des situations d’urgence.
Leur  articulation  avec  les  plans  d’opération  interne  prévus  à  l’article  L.515-41  du  code  de
l’environnement est assurée.
Ces procédures font l’objet :
-  d’une  formation  spécifique  dispensée  à  l’ensemble  du  personnel  concerné  travaillant  dans
l’établissement,  y  compris  le  personnel  d’entreprises  extérieures  appelé  à  intervenir
momentanément dans l’établissement ;
- de tests de mise en œuvre sous forme d’exercice, et, si nécessaire, d’aménagements.
Constats :
La présence de personnel sous-traitant est permanente au cours de l’année.
Les  exercices  POI  sont  donc  réalisées  en  présence  de  personnel  sous-traitant  et  ces  derniers
participent aux exercices d’évacuation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Formation des entreprises extérieures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2022, Formation / documentation
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l’établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en  cas  d’incident  ou  d’accident  et,  s’ils  y  contribuent,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d’intervention.  Des  personnes  désignées  par  l’exploitant  sont  entraînées  à  la  manœuvre  des
moyens de secours.
Constats :
Pour pouvoir entrer sur le site, le personnel extérieur bénéficie d’un badge nominatif.
Pour obtenir ce badge, le personnel doit justifier d’une habilitation « risques chimiques » N1 ou N2
selon le cas.
Le personnel extérieur doit également assister à la formation interne de Kem One (film + QCM).
Cette formation doit être renouvelée tous les ans sinon le badge est automatiquement désactivé.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : Formation des entreprises extérieures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2022, Formation / documentation
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l’établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en  cas  d’incident  ou  d’accident  et,  s’ils  y  contribuent,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d’intervention.  Des  personnes  désignées  par  l’exploitant  sont  entraînées  à  la  manœuvre  des
moyens de secours.
Constats :
Les formations sont adaptées.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Formation des entreprises extérieures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2022, Formation / documentation
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l’établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en  cas  d’incident  ou  d’accident  et,  s’ils  y  contribuent,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d’intervention.  Des  personnes  désignées  par  l’exploitant  sont  entraînées  à  la  manœuvre  des
moyens de secours.
Constats :
Les formations ont lieu avant l’attribution du badge pour entrer sur le site et sont renouvelées une
fois par an.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Formation des entreprises extérieures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2022, Formation / documentation
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l’établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en  cas  d’incident  ou  d’accident  et,  s’ils  y  contribuent,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d’intervention.  Des  personnes  désignées  par  l’exploitant  sont  entraînées  à  la  manœuvre  des
moyens de secours.
Constats :
L’exploitant dispose d’une base de données (badges d’accès avec portique).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : Formation des entreprises extérieures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2022, Formation / documentation
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l’établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en  cas  d’incident  ou  d’accident  et,  s’ils  y  contribuent,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d’intervention.  Des  personnes  désignées  par  l’exploitant  sont  entraînées  à  la  manœuvre  des
moyens de secours.
Constats :            Confidentiel

Observations :    Confidentiel
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suites

Nom du point de contrôle : Formation des entreprises extérieures

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article 5
Thème(s) : Actions nationales 2022, Formation / documentation
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l’établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en  cas  d’incident  ou  d’accident  et,  s’ils  y  contribuent,  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens
d’intervention.  Des  personnes  désignées  par  l’exploitant  sont  entraînées  à  la  manœuvre  des
moyens de secours.
Constats :
Le listing informatisé a pu être présenté. Il n’appelle pas de remarque.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Opérations d’entretien et de maintenance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.3
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédés, maîtrise d’exploitation
Prescription contrôlée :
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés
et l’exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l’arrêt et de démarrage des
installations,  d’arrêt,  de même que les opérations d’entretien et de maintenance,  même sous-
traitées, font l’objet de telles procédures.
Constats :
Les habilitations sont gérées par la délivrance des badges d’accès nominatifs à l’entreprise.
En l’absence de badge, les intervenants ne peuvent pas franchir les portiques hachoirs.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : Opérations d’entretien et de maintenance

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe I.3
Thème(s) : Actions nationales 2022, SGS – Maîtrise des procédés, maîtrise d’exploitation
Prescription contrôlée :
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés
et l’exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l’arrêt et de démarrage des
installations,  d’arrêt,  de même que les opérations d’entretien et de maintenance,  même sous-
traitées, font l’objet de telles procédures.
Constats :
L’exploitant dispose d’une procédure de shunt des équipements de sécurité avec une « fiche de
shunt ».
L’exploitant dispose d’un formulaire « Mise hors service temporaire d’une sécurité ».
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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Nom du point de contrôle : Protection du réseau AEP

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/08/1985, article 4.1.2
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée :
Réseau d’alimentation en eau potable
Un  ou  plusieurs  réservoirs  de  coupure  ou  bacs  de  disconnexion  ou  tout  autre  équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les
milieux de prélèvement.
Constats :
L’exploitant dispose de 2 réseaux d’eau :

1 :  le  réseau AEP avec de l’eau provenant  du réseau AEP public.  Ce réseau ne dessert  que 3
bâtiments : le bâtiment administratif, le bâtiment infirmerie / restauration et les bureaux utilités.

2 :  le  réseau  d’eau  « brute »  (eau  provenant  des  puits  de  Kem  One).  Ce  réseau  dessert  les
équipements industriels. Des dérivations de ce réseau d’eau « brute » desservent également les
usages sanitaires des bâtiments à l’intérieur du site (WC, douches, lavabo). 

Il n’y a pas de liaison entre le réseau industriel et le réseau public AEP.
Les puits de captage sont équipés de clapet anti-retour évitant les retours de substances dans le
milieu de prélèvement.

La situation est conforme par rapport aux prescriptions de l’article 4.1.2
Observations :
Bien que les réseaux soient conformes aux prescriptions de l’article 4.1.2 de l’arrêté préfectoral du
08/08/1985, l’inspection des installations classées s’interroge sur la conformité de cette installation
par rapport à d’éventuelles exigences du code de la santé publique et/ou du code du travail.

1 : les équipements sanitaires (WC, douches, lavabos) des bâtiments à l’intérieur de la plateforme
ne sont alimentés que par de l’eau «brute».
2 : le réseau d’eau «brute» ne dispose pas d'quipement de protection qui empêche, à l’intérieur du
site,  des  retours  de substances  des  équipements  industriels  vers  les  piquages sanitaires  sur  le
réseau d'eau «brute».

L’exploitant  a  été  informé que l’inspection  des  installations  classées  informera l’inspection du
travail et l’ARS de l’Ain de cette situation technique afin qu’elles puissent juger de la conformité de
la situation par rapport aux obligations réglementaires qui sont de leur compétences respectives.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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